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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Action Canada pour la population et le développement (ACPD)
	Nom: 
	rec1: Augmenter le niveau de dépenses actuellement engagées pour la planification familiale (à même le montant de 1,1G$ en nouveaux crédits dans le cadre de l'initiative de Muskoka) pour passer de 9 % ou 84 M$ à 12 % ou132 M$, compte tenu du rapport de 2012 du Fonds des Nations Unies pour la population qui invite les donateurs à octroyer 4,1 G$ en nouveaux crédits pour offrir l'accès universel aux services de planification familiale - un montant qui fera plus que doubler les niveaux des dépenses globales actuelles.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Aide internationale et politique étrangère]
	Dropdowntopic1: [Aide internationale et politique étrangère]
	Dropdowntopic3: [Aide internationale et politique étrangère]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [3 ans]
	rec2: Selon les données gouvernementales depuis septembre 2012, des 1,1 G$ en nouveaux crédits dans le cadre de l'initiative de Muskoka, environ 84 M$ au titre des programmes ont été engagés aux fins de la planification familiale. De ce montant, 935 M$ étaient alors opérationnels, ce qui signifie que 165 M$ doivent encore être alloués à divers projets d'ici  2015. En augmentant l'aide financière à la planification familiale de manière à atteindre les
132 M$ recommandés, on utilise seulement 48 des 165 M$ restants, ce qui laisse près de 
117 M$ pour les initiatives axées sur la santé des mères, des nouveau-nés et des enfants.
	rec3: Plus de 200 millions de femmes et de filles dans les pays en développement, dont bon nombre dans les dix pays ciblés par le Canada dans l'initiative de Muskoka, qui veulent éviter toute grossesse, n'ont pas accès à des méthodes de contraception modernes et efficaces. Pour cette raison, on compte chaque année plus de 75 millions de grossesses non désirées entraînant un risque de décès ou d'incapacité pendant la grossesse et à l'accouchement, y compris à cause d'avortements pratiqués dans de mauvaises conditions, notamment lorsque la qualité des soins est insuffisante. En donnant accès aux femmes à des méthodes de planification familiale, on leur offre la possibilité de choisir si ou quand elles veulent avoir des enfants et d'atteindre des niveaux d'instruction supérieurs.
	rec4: En faisant participer véritablement les organisations de la société civile, notamment les organisations de femmes, de jeunes et de défense des droits de la personne, entre autres intervenants valables, à la planification, à la mise en oeuvre et à l'évaluation du cadre stratégique en matière de développement du Canada et à la concrétisation de l'APD, le gouvernement du Canada peut non seulement bénéficier de leurs compétences et de partenariats, mais aussi renforcer les capacités de ces mêmes intervenants. Ceci requiert la création de mécanismes de participation permettant à diverses entités de présenter une demande d'aide financière au MAECD, des espaces pour le partage des connaissances et des possibilités de renforcement des capacités.
	rec5: Respecter l'engagement, soit verser 0,7 % du RNB à l'APD du Canada tout en veillant à ce que 10 % de l'APD serve à des initiatives dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive. Pour ce faire, il faut établir un cadre stratégique clair en matière de développement, de concert avec divers intervenants y compris la société civile, prenant appui sur la Loi sur la responsabilité en matière d'aide au développement officielle et les principes applicables aux droits de la personne reconnus au niveau international, qui favorise une vision solide de la contribution du Canada à la lutte contre la pauvreté dans le monde.
	rec6: Le MAECD n'a pas utilisé 419 M$ dans son budget de 2012-2013 (soit plus de 13 % du montant autorisé pour l'octroi de subventions et de contributions). Au cours des exercices financiers passés et actuel, les divers intervenants, y compris les organisations de femmes et de défense des droits de la personne, ont mis en oeuvre un nombre moins grand de projets. Dans un premier temps, il faut réallouer les 419 M$ non utilisés dans le budget de l'APD de 2014-2015, pour maintenir l'APD actuelle à hauteur de 0,32 % du RNB, et adopter un plan pour atteindre l'objectif établi pour l'APD, soit 0,7 % du RNB.
	rec7: L'APD du Canada contribue à sauver des vies, à accroître le niveau d'instruction et à créer des possibilités d'emploi, ce qui renforce les économies et contribue à la lutte contre la pauvreté. Compte tenu de l'engagement pris par le Canada (à la Conférence parlementaire internationale sur la mise en oeuvre de la Conférence internationale sur la population et le développement de 1994), soit allouer 10 % de l'APD à l'aide à la population, le Canada peut faire preuve de leadership en donnant aux jeunes femmes et aux filles la capacité de faire valoir leurs droits fondamentaux, en prévenant la mortalité et la morbidité maternelles et en contribuant au maintien de populations en santé.
	rec8: En faisant participer véritablement les organisations de la société civile, notamment les organisations de femmes, de jeunes et de défense des droits de la personne, entre autres intervenants valables, à la planification, à la mise en oeuvre et à l'évaluation du cadre stratégique en matière  de développement du Canada et à la concrétisation de l'APD, le gouvernement du Canada peut non seulement bénéficier de leurs compétences et de partenariats, mais aussi renforcer les capacités de ces mêmes intervenants. Ceci requiert la création de mécanismes de participation permettant à diverses entités de présenter une demande d'aide financière au MAECD, des espaces pour le partage des connaissances et des possibilités de renforcement des capacités.
	rec9: Accroître le soutien financier aux initiatives multilatérales et à la concrétisation des engagements internationaux pour assurer l'égalité entre les sexes et, notamment, ceux visant à répondre aux besoins en matière de santé sexuelle et reproductive des jeunes femmes et des filles en renforçant le soutien aux initiatives axées sur l'élimination de toutes les formes de dévalorisation, de discrimination et de violence à l'endroit des femmes, y compris les pratiques traditionnelles et culturelles préjudiciables; en reconnaissant que les donateurs ont un rôle à jouer pour promouvoir l'égalité et lutter contre les inégalités structurelles qui portent atteinte aux droits fondamentaux des femmes et des filles.
	rec10: En avril 2013, le gouvernement du Canada a fait preuve de leadership en créant un fonds pour la protection des femmes contre la violence, c'est-à-dire qu'il a engagé 5 M$ à l'appui des efforts du G8 pour la lutte contre la violence sexuelle dans les zones de conflit. L'ACPD demande au gouvernement, dans un premier temps, d'utiliser ces fonds pour soutenir ses engagements dans le cadre des accords internationaux, y compris la Convention pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW), les conclusions convenues de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies et la Résolution de 2013 du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies pour contrer la violence sexuelle faite aux femmes (présidé par le Canada).
	rec11: Il est possible d'assurer l'égalité entre les sexes en garantissant aux jeunes femmes et aux filles le droit de vivre à l'abri de toutes formes de dévalorisation, de discrimination et de violence, mais, pour cela, il faut éliminer les mariages précoces et forcés. En 2012, le Canada s'est engagé à travailler avec des institutions multilatérales, y compris les Nations Unies, pour s'attaquer à ce problème. Il faut maintenir et augmenter l'aide financière au FNUAP et à ses alliés multilatéraux pour l'examen et la réforme des lois et des politiques qui maintiennent des pratiques culturelles et traditionnelles préjudiciables, comme les mariages précoces et forcés, afin de donner aux jeunes femmes et aux filles la capacité de faire valoir leurs droits fondamentaux. 
	rec12: En mettant à contribution les compétences des particuliers, des organisations de la société civile et des milieux universitaires canadiens, entre autres, le gouvernement du Canada peut renforcer la collaboration avec les institutions multilatérales, y compris le FNUAP, et la prestation de l'aide technique dans le but de contribuer à changer les lois et les politiques afin d'assurer l'égalité entre les sexes, en vue d'éliminer les pratiques culturelles et traditionnelles préjudiciables et toutes les formes de dévalorisation, de discrimination et de violence.   
	rec13: Recommandation 1

En période d'austérité financière, les gouvernements doivent investir les fonds d'aide au développement avec soin, en veillant à ce que l'impact de chaque dollar soit le plus grand possible en prenant appui sur le principe de la bonne gouvernance. Selon les estimations du Guttmacher Institute, chaque dollar dépensé pour passer des niveaux actuels d'utilisation des méthodes modernes au scénario comblant tous les besoins, permettrait d'économiser 1,40 $, ou 40 % des coûts des soins de santé aux mères et aux nouveau-nés.

Selon un rapport de juillet 2013 du Guttmacher Institute, en aidant les femmes à éviter les grossesses non désirées, l'aide publique aux services de contraception en 2010, aux États-Unis, s'est traduite par des économies publiques nettes de 10,5 G$, soit 5,68 $ pour chaque dollar dépensé pour la fourniture de soins liés à la contraception.

La fourniture de services de santé de base aux mères et aux nouveau-nés dans les pays en développement coûte en moyenne 
3 $US par personne par an. Le coût total pour sauver la vie de la mère ou de l'enfant en cas de complications est d'environ 
230 $US.

Les maladies et les décès liés à la sexualité et à la reproduction touchent les femmes et les hommes pendant leurs années les plus productives, portant ainsi atteinte à l'avenir économique des nations et des familles.

Recommandation 2

L'APD du Canada (bloquée à 0,32 % du RNB) se classe au 14e rang parmi les pays de l'OCDE, derrière la France, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. En 2011, l'APD du Canada a diminué de 5,3 %.

L'examen par les pairs du Comité d'aide au développement de l'OCDE, en 2012, a conclu que « le Canada ne dispose pas d'un énoncé clair, établi au niveau le plus élevé, qui expose sa conception stratégique de la coopération pour le développement. La nouvelle approche du Canada en matière d'aide ne s'appuie pas encore sur des critères décisionnels suffisants ou transparents, ce qui complique les processus et la responsabilité publique et impose des contraintes au niveau des échanges avec les principaux intervenants, y compris le Parlement ». (traduction)

Dans son rapport de 2013, la Commission de la condition de la femme conclut que le gouvernement doit accroître les investissements dans l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et renforcer la coopération internationale, par la concrétisation des engagements en matière d'APD au niveau international, à l'appui des stratégies multisectorielles, notamment dans le but de mettre fin à la violence contre les femmes et les filles et de promouvoir l'égalité entre les sexes.

Recommandation 3

Les mariages précoces et forcés constituent une violation des droits des jeunes femmes et des filles et demeurent un enjeu important dans de nombreux pays prioritaires du MAECD, où 30 % ou plus des femmes de 20 à 24 ans se sont mariées avant l'âge de 18 ans.

L'élimination des mariages précoces et forcés est étroitement liée à l'Initiative « Chaque femme, chaque enfant » du secrétaire général des Nations Unies, aux OMD et à la CIPD.

L'examen et la réforme des lois et des politiques qui font obstacle au respect des droits en matière de sexualité et de reproduction des femmes, des filles et des adolescents, y compris les lois, les politiques et les procédures qui maintiennent des pratiques culturelles et traditionnelles préjudiciables, ont pour effet de diminuer leur vulnérabilité face à la mortalité maternelle, de les exposer dans une moindre mesure à la violence, à la dévalorisation et à la discrimination ainsi que d'accroître leur capacité à prévenir les grossesses non désirées et les ITS (y compris le VIH) en plus de leur permettre d'augmenter leur niveau d'instruction. 
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